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La communauté universitaire  

Bien que l’on ait souvent tendance à la définir ainsi, la communauté universitaire ne se 

limite pas aux deux groupes majoritaires que sont les étudiants et le personnel 

enseignant, à savoir, les professeurs et chargés de cours. 

 

Tous les personnels, dont le personnel professionnel, font partie intégrante de cette 

communauté. De qui parle-t-on lorsqu’il est question du personnel professionnel? Ils 

sont nombreux et leurs activités sont diversifiées tant dans les secteurs administratifs 

qu’académique ou de la gestion de la recherche que celles des activités de recherche 

comme telles. Ainsi, ce personnel professionnel travaille à titre de coordonnateur de 

stages, professionnel chargé du développement des programmes, chargé de la gestion 

au bureau des admissions et des inscriptions, au recrutement, au service des finances ou 

de l’informatique. Il est bibliothécaire, professionnel de la recherche, auxiliaire 

d’enseignement ou auxiliaire de recherche, conseiller à la vie étudiante, conseiller 

pédagogique, psychologue, ingénieur, chargé de projet aux services à la collectivité, et 

bien d’autres encore. Ce sont des personnes qui encadrent les activités des étudiants 

dans leur projet de formation et qui concourent chacune dans leur secteur, à faire en 

sorte que l’université joue son rôle adéquatement. 

 

Acteurs indispensables de la vie universitaire, ces personnes sont des membres à part 

entière de cette communauté. L’université se doit d’être un véritable milieu de vie qui 

nécessite l’action concertée de tout le personnel afin que l’apprentissage des étudiants 

soit maximisé. L’expérience démontre que la place des professionnels des universités et 

des centres de recherche se situe au cœur de ce mandat et qu’ils participent 

étroitement, de ce fait, à répondre à la mission de l’université. 

 

Des universités publiques  

La FPPU réaffirme que les universités québécoises doivent être publiques et autonomes. 

Ce modèle offre à de nombreux Québécois la possibilité d’accéder à des études de 
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niveau universitaire de qualité. Elles sont primordiales dans la formation des citoyens, 

particulièrement pour les étudiants de premières générations. 

 

Le respect de la mission universitaire (enseignement – recherche/création 

– services à la communauté) 

 
La mission fondamentale des universités québécoises repose sur trois volets qui font 

consensus : l’enseignement, la recherche et les services à la communauté ou aux 

collectivités. Elle consiste aussi, sur la base d’une éthique de responsabilité et de 

solidarité, à accroître, à transmettre et à diffuser le savoir à travers des activités 

équilibrées d’enseignement, de création, de recherche et de services à la collectivité, et 

cela dans un cadre de rigueur, d’intégrité et de libertés académiques.  

 

Sur la base de cette position, la mission universitaire devrait être d’assurer le 

développement intégral des citoyennes et des citoyens 

 

La loi-cadre – son contenu  

Dans la mise en œuvre de leur mission, les universités doivent pouvoir choisir leurs 

propres orientations stratégiques et avoir pleine autorité sur leurs modes de 

fonctionnement et de gestion, ainsi que sur leurs programmes d’enseignement, leurs 

activités de recherche et les services qu’elles fournissent à la collectivité. 

 

Nous croyons toujours qu’une saine gouvernance doit tenir compte des valeurs 

académiques, administratives, communautaires et collectives de chaque établissement 

universitaire ainsi que de sa propre culture teintée de la région où il évolue, de même 

que de ses traditions propres. 

 

Cette autonomie doit se faire dans le respect des lois en vigueur. Les universités doivent 

être imputables auprès du ministre.  
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La loi-cadre devra baliser des mécanismes permettant une reddition de compte efficace 

et transparente qui répondra à des normes sur le respect de la mission des universités. 

 

Il serait judicieux de consolider les lois qui touchent les universités en une seule 

(exemple, loi 95, politique scientifique).  

 

L’éthique doit être au cœur de cette loi-cadre. Dans cette perspective, la loi-cadre 

devrait s’inspirer des conclusions tirées d’un avis du CSÉ. 

 
 (…)Sur les plans de la recherche et des activités savantes, « la liberté 
universitaire » est essentielle à la progression du savoir. La liberté 
universitaire comprend le droit de communiquer librement le savoir 
ainsi que les résultats de la recherche et des activités savantes. 

Contrairement au concept plus vaste de liberté d’expression, la liberté 
universitaire doit reposer sur l’intégrité des établissements, sur des 
normes rigoureuses en matière de recherche et sur l’autonomie des 
établissements, qui permettent aux universités de fixer elles-mêmes 
leurs priorités en matière de recherche et d’enseignement (1). 

 

Une autonomie universitaire balisée 

La FPPU considère que le financement externe aux universités est sans doute 

nécessaire. Cependant, il ne doit pas constituer la principale voie de survie des 

universités pour compenser le désengagement de l’État et il doit s’inscrire dans les 

règles. Cette réflexion n’est pas indépendante de celle qui prévaut autour du 

financement des universités et ne doit pas entraver l’autonomie et la liberté 

universitaire. C’est ainsi que la FPPU rappelle l’un des principes déclarés par l’AUCC 

(Association des universités et des collèges du Canada) en octobre 2011 : 

 
Protéger et promouvoir la liberté universitaire constitue la principale 
responsabilité des organes directeurs et des hauts dirigeants des 
universités. Ceux-ci doivent entre autres veiller à ce que les partenariats 
conclus en matière de financement et autres n’entravent pas 

                                                           
1 Le Conseil supérieur de l’Éducation (2008), des acquis à préserver et des défis à relever pour les universités 
québécoises, page 58. 
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l’autonomie des établissements en dictant ce qui doit être étudié en 
leur sein, et comment il doit l’être. Les recteurs des universités 
canadiennes doivent jouer un rôle de leadership en communiquant aux 
intervenants internes et externes les valeurs associées à la liberté 
universitaire. Les universités doivent également veiller à ce que la 
notion de liberté universitaire ne soit pas interprétée de manière trop 
étroite, ou au contraire trop large, afin d’éviter les dérives que cela 
pourrait engendrer (2). 

Représentativité dans les conseils d’administration 

Malgré que le projet de Loi 38 n’ait pas été adopté, force nous est de constater que les 

universités québécoises ont, pour la plupart, adhéré à certains principes énoncés dans 

ce projet. Mentionnons, entre autres, la place de membres indépendants dans la 

gestion des universités. Ces membres socio-économiques ou indépendants, selon le 

titre qui leur est attribué dans les diverses universités, siègent aux différents comités de 

gestion ou de vérification créés par les Conseils d’administration.  

  

Pour une meilleure compétence dans l’exercice de la prise de décision, nous croyons 

qu’il est nécessaire de détenir une connaissance de la culture organisationnelle et 

universitaire. Nous nous inquiétons que ces membres, qui ne sont pas issus de la 

communauté universitaire, ne détiennent pas ou pas suffisamment ces connaissances. 

 

Il semble beaucoup plus logique que l’université s’adjoigne non seulement des 

personnes du milieu, mais également et surtout, des représentants de la communauté 

universitaire 

 

Encadrement éthique de la recherche et de la gouvernance 

Malheureusement, si nos universités ont retenu certains principes du projet de Loi 38, 

elles n’ont toutefois pas adhéré à celui de la transparence et de la divulgation publique 

de la reddition de compte, principe que la FPPU trouvait tout à fait judicieux.  

                                                           
2 Site web de l’AUCC : http://www.aucc.ca/fr/media-room/news-and-commentary/les-universites-canadiennes-adoptent-une- 
nouvelle-declaration-sur-la-liberte-universitaire 
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Une saine gouvernance devrait permettre une meilleure gestion des fonds alloués au 

fonctionnement des universités. 

 

Les gouvernements encouragent et favorisent des alliances entre les secteurs public et 

privé. Les universités subissent de fortes pressions provenant tant du privé que des 

gouvernements québécois et fédéral afin que la recherche soit axée sur l’innovation 

technologique et qu’elle soit commercialisable. La FPPU s’inquiète de la place de plus en 

plus grande que prend le privé dans cet espace et ainsi altère l’esprit de la mission 

universitaire. L’intérêt, pour les universités, de répondre à ces besoins se confronte à 

leur préoccupation visant à garder une distance critique par rapport à ces mêmes 

besoins 

 

La FPPU considère que le financement externe aux universités est sans doute 

nécessaire. Cependant, il ne doit pas constituer la principale voie de survie des 

universités pour compenser le désengagement de l’État. 

 

Une vigie en continu 

La loi devrait s’assurer d’une évaluation en continu des orientations ou des objectifs de 

développement des universités en ayant comme toile de fond les trois volets de la 

mission des universités. Actuellement, les évaluations se font aux trois ans. Nous 

croyons qu’un mécanisme rigoureux en continu permettrait plutôt une évaluation 

annuelle. Le tout donnera un portrait plus juste des universités. 

 

Il s’avère aussi important, au niveau de la recherche, d’assurer ce rôle de vigie pour 

chaque établissement. Tout en respectant la liberté universitaire, nous devons nous 

donner des règles d’éthique afin que les activités de recherche réalisées par leurs 

chercheurs soient de haute qualité. 
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Nous croyons que l’université, service public, financé par le public, a un devoir de rendre 

compte à la société non seulement la reddition, mais surtout de ce qu’elle produit en 

recherche. Le citoyen saurait à quoi sert l’université dans sa région et connaîtrait la 

contribution au développement du savoir à la société en général. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Fédération du personnel professionnel des universités et de la 

recherche (FPPU)  

 
La FPPU représente plus de 1600 membres. Ses membres œuvrent au Québec et dans 

les Maritimes, au sein des universités, que ce soit en matière d’encadrement 

administratif, pédagogique ou dans le développement et la gestion de la recherche. Ils 

travaillent dans les centres et des organismes en lien avec le milieu universitaire et la 

recherche couvrant ainsi plusieurs domaines, dont ceux de la santé, des sciences 

sociales, des sciences de la vie, des technologies, etc. 

 

On retrouve le personnel professionnel des universités : 

À l’Université de Moncton, à l’Université de Sherbrooke, aux Universités du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue, à Trois-Rivières, à Chicoutimi et en Outaouais. 
 

Le personnel professionnel des centres de recherche se retrouve : 

Au CHUL et au Centre de recherche sur le vieillissement de l’Institut universitaire de 
gériatrie de Sherbrooke. 
 

Et le personnel professionnel des Fonds Québécois de la Recherche : 

Sur la nature et les technologies et sur la société et la culture. 
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